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PARTICIPATION

1.
Le Groupe pluridisciplinaire d’experts de la sécurité dans les tunnels ferroviaires a tenu sa deuxième session à Genève, les 25 et 26 novembre 2002. Y ont participé des représentants des pays membres de la CEE‑ONU suivants: Allemagne, Autriche, Fédération de Russie, Finlande, France, Italie, Monaco, Pays‑Bas, Royaume‑Uni, Slovaquie et Suisse. L’Union internationale des chemins de fer (UIC) et le Directeur du projet de chemins de fer transeuropéens de la CEE‑ONU y ont aussi participé. Était aussi présent un représentant d’Eurotunnel, à l’invitation du secrétariat.

ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR

Document: TRANS/AC.9/3.

2.
L’ordre du jour a été adopté sans modification.

ÉLECTION DU BUREAU

3.
M. G. Fudger (Royaume‑Uni) a été élu Président de la session et M. K.‑J. Bieger (Allemagne) Vice‑Président.

RÉSULTATS DU QUESTIONNAIRE SUR LA SÉCURITÉ DANS LES TUNNELS FERROVIAIRES

Documents: TRANS/AC.9/2002/4, TRANS/AC.9/2002/5, TRANS/AC.9/2002/6, TRANS/AC.9/2002/7, TRANS/AC.9/2002/8, TRANS/AC.9/2002/9, TRANS/AC.9/2002/10, TRANS/AC.9/2002/11, TRANS/AC.9/2002/12, TRANS/AC.9/2002/13, TRANS/AC.9/2002/14, TRANS/AC.9/2002/15, TRANS/AC.9/2002/16, et document sans cote no 18.

4.
Le Groupe a examiné les réponses au questionnaire sur la sécurité dans les tunnels ferroviaires qui avait été distribué aux Gouvernements des pays membres, ainsi que le résumé établi par le secrétariat (document sans cote no 18). Il a constaté que, même si beaucoup de pays disposaient d’une réglementation en matière de sécurité dans les tunnels ferroviaires, il existait un manque évident d’harmonisation à l’échelle internationale. Les réglementations en vigueur ainsi que les projets de révision futurs et tout autre renseignement contenu dans les réponses pourraient être utilisés par les États membres pour jeter les bases de futures dispositions internationales en matière de sécurité dans les tunnels ferroviaires. 

EXAMEN DE DOCUMENTS CONCERNANT LA SÉCURITÉ DANS LES TUNNELS

Documents: documents sans cote no 8 à 17.

5.
Le Groupe a constaté que certains Gouvernements de pays membres produisaient de nombreux documents relatifs à la sécurité dans les tunnels ferroviaires, qui étaient à la disposition d’autres gouvernements désireux de compléter leur propre réglementation dans ce domaine et de toute personne souhaitant mieux connaître les différents aspects de la sécurité dans les tunnels ferroviaires. À ce propos, le Groupe s’est félicité que les documents en question pourraient être consultés sur le site Internet de la CEE‑ONU. Le Groupe a en outre noté que, si la réglementation en matière de sécurité se décide au niveau national, les questions d’interopérabilité doivent être examinées au niveau international. Au moment de formuler des recommandations, le Groupe devra donc tenir compte à la fois des limites imposées par les réglementations nationales et des conceptions variables que les États membres ont de la sécurité, ainsi que de la nécessité d’établir un certain degré d’harmonisation, notamment aux fins d’interopérabilité au niveau international.

POURSUITE DE L’EXAMEN DE CERTAINES QUESTIONS RELATIVES À LA SÉCURITÉ DANS LES TUNNELS FERROVIAIRES

Document: TRANS/AC.9/2/Add.1.

6.
Les débats du Groupe se sont concentrés sur le rapport de l’UIC sur la sécurité dans les tunnels ferroviaires. Le représentant de l’UIC a informé le Groupe que depuis sa première session la version amendée de ce rapport était devenue le projet de brochure de l’UIC sur la sécurité dans les tunnels ferroviaires. Il a ensuite demandé au secrétariat de distribuer la nouvelle version à tous les membres du Groupe. Sachant que seule l’introduction avait été modifiée, le Groupe a décidé d’examiner le texte tel qu’il figure dans le document TRANS/AC.9/2/Add.1.

7.
Le Groupe a décidé qu’en matière de sécurité dans les tunnels ferroviaires, toutes les questions relatives aux infrastructures, au matériel roulant et à l’exploitation doivent être examinées ensemble. Le Groupe a en outre défini des principes généraux et les mesures qui en découlent, sur la base de quatre éléments: prévention des accidents, atténuation de leurs conséquences, facilitation de l’évacuation et facilitation des secours. De la sorte, tous les aspects de la sécurité dans les tunnels ferroviaires seront correctement pris en compte.

8.
Le Groupe a examiné en détail la portée des recommandations, notamment la question de la longueur des tunnels et du type de trafic (grande vitesse ou classique, et voyageurs, marchandises ou mixte) ainsi que les incidences de chacun de ces aspects sur les mesures de sécurité à prendre selon le type de tunnel (tube unique/voie unique ou tube unique/voie double). Le Groupe a décidé que ses recommandations s’appliqueraient aux tunnels neufs d’une longueur supérieure à 1 000 mètres. En ce qui concerne les tunnels existants et les tunnels d’une longueur supérieure à 15 km, ils feront l’objet, le cas échéant, de mesures de sécurité spéciales supplémentaires. Les recommandations du Groupe s’appliquent seulement aux tunnels de pleine voie et pas aux tunnels passant sous une étendue d’eau, aux tunnels alpins, aux quais souterrains, aux passages sous voie et aux tunnels situés en zone urbaine.

9.
Le Groupe a adopté à l’unanimité une recommandation générale prévoyant que, en cas d’incendie à bord d’un train dans un tunnel, le conducteur devra en priorité faire sortir le train du tunnel et l’arrêter à l’endroit le plus approprié pour que les voyageurs puissent en descendre et que les services de secours puissent intervenir. Compte tenu de la nouvelle réglementation européenne sur la tenue au feu des voitures, l’application de cette recommandation devrait être relativement facile. Plus largement, le Groupe a estimé que des mesures de sécurité spéciales devraient être prévues pour les tunnels, quelle que soit leur longueur, devant être empruntés par du matériel roulant n’étant pas des plus modernes.

10.
Le Groupe a par ailleurs noté que les Spécifications techniques d’interopérabilité (STI) pour lignes à grande vitesse avaient déjà été publiées par la Commission européenne et que les Spécifications applicables aux lignes classiques allaient être établies par la toute récente Association européenne pour l’interopérabilité ferroviaire (AEIF). Comme indiqué dans la Directive 16/2001 de l’Union européenne, les STI, qui ont un caractère obligatoire, s’appliquent à des éléments du transport ferroviaire comme les infrastructures, le matériel roulant, l’exploitation et les installations.

11.
À l’issue d’un débat préliminaire, le Groupe a examiné chacune des mesures de sécurité proposées dans le projet de document de l’UIC.

Infrastructure

Prévention des accidents

· Régulation de la vitesse/signalisation (I-1)
· Radiocommunication: centre d’exploitation − agents de train − voyageurs (I‑2)
· Contrôle de l’état des trains (compteurs d’essieux et circuit de voie) (I‑3)
· Équipement de commande des trains (frein bloqué et boîtes chaudes) (I‑4)
· Installation d’aiguillages (I‑5)
· Inspection des voies (I‑6)
· Contrôle des accès (sécurité) (I‑7)
· Inspection de l’état des tunnels (I‑8)
12.
Le Groupe est convenu que toutes ces mesures devraient profiter à la sécurité, même si les moyens techniques utilisés ne sont pas forcément les mêmes dans tous les pays. La régulation de la vitesse des locomotives et la présence de tronçons à vitesse limitée, grâce à un système de radar, devraient empêcher les trains de ne pas respecter les signaux d’arrêt et de dépasser les vitesses limite. Le système de signalisation, qui serait radiocommandé, devrait permettre de protéger les trains en empêchant les collisions dues à des erreurs de conduite ou les déraillements causés par une vitesse excessive. Il serait très utile de disposer d’un système de radiocommunication entre le centre d’exploitation, les agents de train et les voyageurs. Il devrait comprendre à la fois des installations fixes (dans les tunnels) et des installations mobiles (à bord des trains).

13.
Il serait souhaitable de contrôler l’état des trains d’une manière générale, mais surtout à l’approche des tunnels. Les données relatives à l’état des trains, fournies soit par les compteurs d’essieux soit par les circuits de voie, ainsi que les renseignements sur la position du train dans le tunnel devraient être communiqués au centre d’exploitation, afin d’éviter les collisions ou le mouvement de trains sur des tronçons déjà occupés. D’autres types de détection à l’approche des tunnels, par exemple la thermodétection qui permet de mesurer l’échauffement excessif en certains points du moteur ou du matériel roulant sont aussi recommandés pour prévenir tout risque d’incendie. 

14.
S’il est important sur les lignes à ciel ouvert, l’équipement de commande des trains (frein bloqué ou boîtes chaudes) est essentiel sur les lignes comportant de nombreux tunnels. Grâce à des capteurs fixes mesurant la température des roues et des essieux, on peut prévenir les incendies causés par une surchauffe de ceux‑ci et les déraillements dus à leur rupture. Ainsi que cela a déjà été indiqué, on dispose de moins en moins d’agents le long des voies pour vérifier visuellement l’état des trains à leur passage, d’où l’importance croissante des moyens de détection.

15.
L’installation d’aiguillages devrait dans la mesure du possible être évitée dans les tunnels et à l’approche de ceux‑ci, afin de réduire le risque de déraillement ou de collision à l’intérieur de ceux‑ci. Les voies devraient être systématiquement inspectées afin de déceler tout défaut risquant de provoquer un accident.

16.
Le Groupe a estimé que le contrôle de l’accès aux tunnels, c’est‑à‑dire la surveillance des entrées et des sorties ainsi que l’inspection régulière de l’état des tunnels devraient être une pratique courante, de façon à garantir la sécurité du trafic dans les tunnels. À condition qu’elles soient mises en œuvre de façon systématique et à fond partout où cela est nécessaire (entrées des tunnels, issues de secours, locaux techniques situés à l’entrée des tunnels, aires de secours et routes d’accès), ces deux mesures devraient permettre de rendre les tunnels plus sûrs.

Atténuation des conséquences des accidents
· Tunnels bitube à voie unique (I‑20)

· Coupe transversale des tunnels à deux voies (I‑21)

· Normes de protection des structures contre l’incendie (I‑22)

· Détecteurs d’incendie, de fumée et de gaz dans les tunnels (I‑23)

· Systèmes d’extinction des incendies (asperseurs ou dispositifs similaires) (I‑24)

· Systèmes d’extraction de fumée/ventilation (I‑25)

· Système de drainage des voies (bassin de drainage et de rétention)

17.
Le Groupe a noté que, outre les différences de coût, les tunnels monotube à deux voies et les tunnels bitube à voie unique ont à la fois des avantages et des inconvénients du point de vue de la sécurité. D’une manière générale, la construction des tunnels monotube à deux voies coûte moins cher que celle des tunnels bitube. Les tunnels bitube à voie unique sont peut‑être plus sûrs car les accidents causés par le déraillement d’un train sur l’autre voie n’y sont pas possibles et que le second tube peut servir de refuge. En revanche, les tunnels à deux voies offrent certes davantage d’espace en cas d’intervention des services de secours mais, en contrepartie, ils favorisent le dégagement de fumée et la progression des flammes. Pour les trains à grande vitesse, les tunnels à deux voies sont peut‑être préférables alors que pour le trafic mixte, compte tenu des facteurs aérodynamiques, les tunnels monotube à voie unique sont peut‑être plus adaptés. Dans tous les cas, le choix doit résulter d’une évaluation approfondie de tous les paramètres.

18.
Les tunnels à deux voies devraient être suffisamment larges de sorte que le croisement de deux trains ne provoque pas de surpressions dangereuses. Le choix de la coupe transversale des tunnels à deux voies devrait tenir compte des éléments suivants: vitesse des trains et nature du trafic, paramètres aérodynamiques, nature du terrain et méthode de construction, espace libre laissé pour les passages d’évacuation et coût de la construction. La coupe transversale devrait être suffisamment large afin d’atténuer une éventuelle interaction entre les deux tubes due aux effets aérodynamiques, de permettre l’aménagement de trottoirs plus large et de réduire le risque éventuel de collision en cas de déraillement, par exemple.

19.
L’application de normes de protection des structures contre l’incendie dans les postes de secours et les refuges permet d’améliorer nettement la sécurité dans les tunnels. Du reste, tous les pays devraient en adopter de semblables. Ces normes devraient être définies en fonction de la courbe durée‑température, de la nature des matériaux de construction et de la nature des structures (habitées ou non). La protection anti‑incendie des tunnels devrait être conçue de façon à donner aux équipes de secours le temps d’intervenir et d’évacuer le tunnel. Il faut savoir que certains matériaux ignifugés ont une durée de vie limitée et sont coûteux à remplacer alors que d’autres peuvent présenter des défauts dangereux pour les trains. Le béton et les autres matériaux devraient normalement être soumis à des essais de tenue au feu et des matériaux capables de résister aux températures maximales pendant une durée donnée devraient déjà être utilisés pendant la phase de construction.

20.
Grâce aux détecteurs d’incendie, de fumée et de gaz installés dans les tunnels on peut rapidement déceler un début d’incendie. Les techniques modernes permettent de déceler rapidement la moindre flamme ou fumée mais il peut arriver qu’une alarme se déclenche de façon intempestive à cause de la présence de poussière ou de brume, par exemple. La densité de capteurs ne doit pas être la même selon que l’on se trouve dans la galerie principale ou dans les locaux techniques. En effet, on peut considérer que l’installation de détecteurs d’incendie, de fumée et de gaz n’est pas absolument obligatoire dans tous les tunnels, surtout lorsque le trafic est relativement peu dense, mais qu’elle est en revanche fortement recommandée dans tous les locaux techniques pour une évacuation rapide de tout le personnel technique. Les détecteurs de gaz sont particulièrement recommandés dans les tunnels ayant un point bas et ceux risquant d’être envahis par du gaz provenant des environs. D’aucuns ont estimé qu’il serait plus efficace d’installer des détecteurs d’incendie et de fumée sur le matériel roulant et les locomotives que dans les tunnels. Grâce aux détecteurs embarqués, les agents de train seraient avertis d’un risque d’incendie et pourraient par radio en aviser le centre d’exploitation. Cette solution supposerait tout de même que les agents de train reçoivent une formation spéciale.

21.
Les systèmes d’extinction des incendies, que ce soit dans les galeries principales ou dans les locaux techniques, devraient être choisis en fonction du risque d’incendie. Les systèmes d’extinction automatique, moins fiables en raison du risque de déclenchement intempestif, ne sont pas recommandés pour les galeries principales mais plutôt pour les locaux techniques abritant du matériel très fragile.

22.
Plusieurs systèmes d’extraction de fumée/ventilation sont possibles en fonction du type du tunnel. Dans les tunnels où la ventilation naturelle est suffisante, de tels systèmes ne sont pas nécessaires car il y a toujours un côté du tunnel où il est possible de se mettre en lieu sûr et où les services de secours peuvent travailler. La principale utilité de ces systèmes est de permettre aux personnes se trouvant dans le tunnel de se mettre en lieu sûr. Placés en certains endroits judicieusement choisis de la galerie principale (par exemple dans les passages de communication entre les tubes dans les tunnels bitube), ils devraient empêcher la fumée d’envahir les refuges et le second tube. Les systèmes d’extraction de fumée et de ventilation doivent être conçus de telle sorte (par la production d’une surpression) qu’ils empêchent la fumée de gagner les sorties de secours, les passages de communication ou la galerie de service et peuvent être installés là.

23.
Un système de drainage des voies peut être considéré comme un élément de sécurité important à condition qu’il ait des dimensions suffisantes et qu’il comporte des bassins de rétention. Ce système permet l’évacuation de la neige ou de l’eau apportée dans le tunnel par les trains, de l’eau déversée accidentellement ou de l’eau déversée par les pompiers pour éteindre un incendie, mais il peut aussi servir à retenir de l’eau polluée ou des matières dangereuses et joue donc un rôle important pour la protection de l’environnement. Non indispensable dans les tunnels réservés au trafic de voyageurs, le système de drainage est fortement recommandé dans les tunnels empruntés par des trains de marchandises, surtout s’il s’agit souvent de marchandises dangereuses.

Facilitation de l’évacuation

· Passages d’évacuation (trajets, mains courantes et balisage) (I‑40)

· Éclairage d’urgence (I‑41)

· Moyens de communication (téléphones) d’urgence (I‑42)

· Distance entre les issues de secours (I‑43)

· Sorties/accès verticaux (I‑44)

· Sorties/accès latéraux (I‑45)

· Passages de communication (I‑46)

· Galerie parallèle de service et de sécurité (I‑47)

24.
Après avoir constaté que les méthodes d’évacuation des personnes de secours diffèrent d’un pays à l’autre, le Groupe a estimé qu’elles devraient être simplifiées au niveau international, et il a poursuivi l’examen de la question de la normalisation des mesures de facilitation de l’évacuation des personnes en cas d’accident. Il a en outre constaté que les voyageurs doivent être correctement informés à l’avance sur le comportement à adopter en cas d’accident ou d’incendie dans un tunnel car les agents de train ne sont pas toujours disponibles (ils sont beaucoup moins nombreux à bord des trains à grande vitesse que dans les trains classiques). Toutes les compagnies ferroviaires doivent donc mettre au point des méthodes pour informer les passagers de la conduite à tenir en cas d’urgence. Ces méthodes doivent être examinées avec les services de lutte contre l’incendie ainsi que les autres services de secours car il se peut que les normes ne soient pas les mêmes selon le réseau (train à grande vitesse, train de marchandises, etc.). De plus, ces méthodes doivent être parfaitement intégrées aux procédures d’exploitation des compagnies ferroviaires.

25.
L’aménagement de passages d’évacuation est indispensable à l’évacuation rapide des personnes. Aménagés pendant la phase de construction, ils doivent être équipés de mains courantes placées à la bonne hauteur, être correctement éclairés et être balisés par des pictogrammes. Dans les tunnels à deux voies, il est recommandé d’aménager des passages d’évacuation des deux côtés du tunnel. Dans les nouveaux tunnels, les côtés de la galerie peuvent aussi faire office de passages d’évacuation. Bien que la hauteur du trottoir dépende de la configuration du tunnel, il est recommandé que sa largeur soit supérieure à 70 cm et atteigne de préférence 1,20 m. Il va de soi que dans les tunnels empruntés exclusivement par des trains de marchandises, les passages d’évacuation ne sont pas absolument nécessaires. En revanche, les tunnels empruntés par des trains de voyageurs doivent en outre être équipés d’un système d’éclairage d’urgence sur au moins un des deux côtés du tunnel, qui soit à la fois fiable, autonome et efficace même lorsque la visibilité est médiocre (présence de fumée).

26.
Les tunnels devraient toujours être équipés de téléphones d’urgence placés aux endroits critiques (passages de communication, passages d’évacuation ou cages) pouvant être utilisés dans des conditions propres au tunnel, c’est‑à‑dire dans un environnement bruyant et pas toujours bien éclairé. Idéalement, ils devraient être placés dans un espace clos et insonorisé. Tous les postes téléphoniques devraient être raccordés à un central d’urgence du centre d’exploitation qui pourrait prévenir et arrêter les trains en route vers le tunnel, et non pas directement aux services de lutte contre l’incendie ou d’autres services de secours. Certains membres du Groupe ont estimé que, compte tenu de l’existence d’une liaison radio directe entre le train et le centre d’exploitation et compte tenu de la multiplication des téléphones mobiles capables de fonctionner dans les tunnels, les téléphones d’urgence ne font pas partie des mesures de sécurité prioritaires.

27.
Il a en outre été indiqué que les téléphones d’urgence ne devraient jamais être placés à l’entrée des tunnels, réservée en priorité à l’organisation et la coordination des opérations de secours. De plus, l’usage de ces téléphones serait réservé au personnel spécialement formé à cet effet. En effet, dans les situations d’urgence, une bonne gestion des communications est indispensable à la rapidité d’intervention des services de secours et à leur efficacité. En cas d’accident, la surabondance de renseignements communiqués soit par radio, téléphone mobile, téléphone d’urgence ou téléphone fixe risque de surcharger les centres d’exploitation et de nuire à leur efficacité. Pour faire face à ce genre de situation, un système de gestion des communications doit donc être mis en place préventivement.

28.
La distance entre les issues de secours diffère en pratique d’un pays à l’autre. Elle est fonction entre autres du type du matériel roulant, de la topographie, de la longueur et de la nature du tunnel, ainsi que d’autres éléments. La distance maximale entre deux refuges (entrée du tunnel, passage de communication ou sortie de secours, par exemple) doit être déterminée de façon à permettre une évacuation facile et rapide du tunnel. Cependant, la distance exacte dépend de la situation particulière du tunnel, de paramètres d’exploitation et de la notion de sécurité. Dans les tunnels bitube à voie unique et dans les galeries parallèles de sécurité, cette distance pourrait être fixée à 500 mètres. Pour des raisons de coût, il est préférable d’aménager des passages de communication entre deux tubes parallèles plutôt que des sorties vers la surface. De plus, pour les mêmes raisons, les abris et les refuges situés à proximité de la surface devraient être utilisés comme sorties de secours. La distance maximale entre deux sorties de secours ne devrait en aucun cas dépasser 1 000 mètres.

29.
Les issues de secours doivent être conçues dans l’éventualité d’un incendie et pour permettre aux occupants du tunnel de se mettre en lieu sûr. Cependant, même si les distances sont courtes, le risque ne peut pas toujours être ramené à zéro. Dans un tunnel, la distance entre deux refuges dépend aussi des circonstances, par exemple la progression de la fumée et la nécessité d’une évacuation rapide. Des issues de secours rapprochées devraient normalement permettre une évacuation rapide des occupants en cas d’incendie et de fumée, de même que des accès rapides à la galerie principale pour les services d’urgence. La distance optimale entre deux sorties de secours dépend de toute une série de paramètres ayant une incidence sur la sécurité: intensité du trafic, nature du trafic, longueur du tunnel, type de matériel roulant, système d’organisation des secours et mesures de sécurité mises en place.

30.
Des sorties et des accès verticaux devraient en principe être prévus dans les tunnels monotube, à condition que ceux‑ci ne soient pas trop profonds. La hauteur maximale des sorties et des accès ne saurait en aucun cas dépasser 30 mètres pour une cage d’escalier d’environ 1,20 mètre de diamètre. Idéalement, les sorties verticales devraient être équipées d’un éclairage suffisant et de moyens de communication. De plus, elles devraient être conçues de telle sorte que la fumée ne puisse pénétrer dans le refuge, grâce à un système de portes ou de ventilation. Plus les sorties sont placées haut et moins elles sont commodes. Les escaliers ne devraient pas mesurer plus de 6 mètres de haut; après les escaliers, il faudrait installer des ascenseurs, qui seraient aussi à la disposition des services de lutte contre l’incendie avec leur matériel et des services de secours, notamment pour l’évacuation des personnes handicapées. Comme les cages d’escalier, les ascenseurs devraient être pressurisés, mais en tout cas équipés d’un système les protégeant de la fumée.

31.
Des sorties et des accès latéraux devraient aussi être généralement prévus dans les tunnels monotube. Idéalement, ils devraient être situés à proximité de la surface et aux endroits choisis par les services de secours. Leurs dimensions seront déterminées sur la base d’autres critères de sécurité mais idéalement, ils devraient mesurer 2,25 x 2,25 m, pour une longueur maximale d’environ 150 mètres. Les sorties/accès latéraux devraient être équipés des mêmes installations que les sorties/accès verticaux en ce qui concerne l’éclairage et la protection contre la fumée.

32.
Les passages de communication sont censés servir à raccorder la galerie principale et les refuges. Ils devraient normalement être aménagés entre les galeries des tunnels bitube à voie unique ou entre les tunnels à deux voies et la galerie de sécurité. Les passages de communication devraient être équipés d’un système d’éclairage et de moyens de communication et conçus de telle sorte que la fumée ne puisse pénétrer dans les refuges. Le Groupe s’est demandé quel type de porte devrait être recommandé pour l’accès aux passages de communication. Les participants sont généralement convenus que ces portes devraient avoir une tenue au feu minimale de 30 minutes et qu’elles devraient pouvoir être facilement ouvertes à la main ou alors équipées d’un système d’ouverture mécanique entièrement motorisé. Ils ont aussi noté qu’en l’absence de ventilation naturelle, l’installation de deux portes séparées de plusieurs mètres serait un facteur de sécurité supplémentaire en améliorant la tenue au feu et en mettant ces passages en pression.

33.
L’aménagement d’une galerie parallèle de service et de sécurité n’est généralement pas recommandé et toute décision à cet égard ne saurait être prise avant une évaluation préalable de la situation particulière du tunnel considéré et des coûts envisagés.

Faciliter les secours
· Dispositif de mise à la terre (I‑60)

· Accès aux entrées et aux sorties du tunnel (I‑61)

· Voie accessible à des véhicules routiers (I‑62)

· Aménagement d’aires de secours aux entrées ou aux sorties du tunnel (I‑63)

· Approvisionnement en eau (I‑64)

· Alimentation électrique à la disposition des services de secours (I‑65)

· Installations de radio communication à la disposition des services de secours (I‑66)

· Fiabilité de l’installation électrique (I‑67)

· Surveillance vidéo (entrées et intérieur du tunnel) (I‑68)

· Matériel de secours disponible (I‑69)

· Système de contrôle (I‑70)

· Véhicules ferroviaires de secours (affectés au tunnel) (I‑71)

· Véhicules mixtes (rail/route) de secours (I‑72)

34.
Les lignes électriques aériennes devraient pouvoir être mises hors circuit dans l’ensemble du tunnel depuis les entrées et les sorties de secours. Seule la compagnie ferroviaire (par l’intermédiaire de son centre d’exploitation ou du poste de contrôle du tunnel) devrait avoir la possibilité de mettre hors circuit l’alimentation électrique principale pour empêcher que le train (ou tout au moins sa partie intacte) ne soit bloqué dans le tunnel et d’assurer la sécurité des services de secours. Si la mise à la terre doit être effectuée par les services de lutte contre l’incendie ou d’autres services de secours ceux‑ci doivent disposer d’instructions précises et avoir reçu la formation appropriée. La mise hors circuit de l’installation devrait pouvoir se faire manuellement ou automatiquement. La mise hors circuit présente l’inconvénient de devoir être faite par quelqu’un qui se trouve à l’entrée du tunnel et qui ne connaît pas l’état des lignes électriques à l’intérieur du tunnel. La mise hors circuit automatique, commandée à distance a l’avantage d’être plus rapide et plus sûre. Dans les tunnels de très grande longueur, il est recommandé de segmenter les lignes aériennes, ce qui permet d’en mettre un seul hors circuit, le cas échéant.

35.
Dans la mesure du possible, l’entrée du tunnel devrait être précédée d’une route d’accès et d’un espace libre d’environ 500 m2 réservé aux véhicules de secours. Afin de faciliter l’accès à l’entrée du tunnel, seuls quelques emplacements goudronnés pouvant accueillir deux ou trois véhicules et de petits bâtiments abritant les services de lutte contre l’incendie, les services médicaux et d’autres services de secours devraient être prévus. L’emplacement (à une seule extrémité du tunnel ou aux deux et possibilités d’accès par des véhicules routiers ou des véhicules mixtes) et la taille de ces aménagements devraient être définis en concertation avec les services de secours. Il serait cependant préférable que ces aires de secours soient aménagées aux deux extrémités du tunnel ainsi qu’aux sorties de secours. L’aire située à l’entrée du tunnel devrait être desservie par une route goudronnée utilisable par les camions des services de lutte contre l’incendie et assez large pour que deux véhicules puissent s’y croiser, et posséder les équipements suivants: courant électrique, éclairage, installation de communication fixe, eau courante, etc. Des installations analogues devraient être aménagées à l’autre extrémité du tunnel. Au cas où les services de lutte contre l’incendie ou les services de secours utiliseraient les véhicules mixtes (rail/route), il faudrait prévoir des quais pour le changement de mode avant l’entrée du tunnel. Le Groupe a par ailleurs noté que plusieurs compagnies ferroviaires utilisent plusieurs types de systèmes (véhicules routiers, véhicules mixtes de lutte contre l’incendie ou trains de secours), soit seuls soit en combinaison.

36.
L’aménagement de voies accessibles à des véhicules routiers n’est généralement pas recommandé et n’est concevable que s’il est indispensable à l’intervention des services de lutte contre l’incendie.

37.
L’approvisionnement en eau des tunnels devrait offrir une pression constante et être illimité. Au moment de la conception du tunnel, les architectes devraient se concerter avec les services de lutte contre l’incendie pour arrêter le plan de l’installation d’approvisionnement en eau. La pression d’eau et le débit nécessaires à la lutte contre l’incendie ne sont pas normalisés et varient selon les pays d’Europe. Le système d’approvisionnement en eau devrait être régulièrement vérifié et les conduites occasionnellement complètement purgées. Cette intervention devrait en même temps être l’occasion d’éprouver le système de drainage du tunnel.

38.
L’installation électrique devrait être adaptée au matériel utilisé par les services de secours. Les prises devraient être d’un type courant et à disjoncteur différentiel. Toutes les prises à la disposition des services de secours devraient être régulièrement entretenues et vérifiées.

39.
Tous les tunnels devraient être équipés d’une installation de radiocommunication, afin que les services de secours puissent communiquer avec le centre d’exploitation et le personnel des compagnies ferroviaires. Son emplacement dans le tunnel serait déterminé en fonction de considérations techniques et des caractéristiques du tunnel. Elle peut être soit à transmission directe soit à antennes relais, à condition qu’elle soit fiable et au lieu d’une installation fixe, on peut envisager des téléphones cellulaires, des radios téléphones ou encore d’autres types d’installation.

40.
Les installations électriques doivent être protégées contre les contraintes mécaniques, ainsi que contre la chaleur ou le feu. L’éclairage d’urgence, l’installation de communication et les autres appareils électriques devraient être alimentés en électricité par deux sources distinctes capables de fournir de l’électricité pendant 60 minutes en cas de coupure de l’alimentation générale.

41.
La surveillance vidéo des entrées et de l’intérieur du tunnel est considérée moins comme une pratique qui devrait être courante que comme une mesure de sécurité.

42.
En ce qui concerne les équipements de secours, la principale question qui se pose est de savoir où les placer. Par exemple, les appareils respiratoires, indispensables dans toute opération de secours, peuvent être entreposés soit dans la caserne de pompiers la plus proche soit dans le tunnel lui‑même. Dans tous les cas, ils doivent être fournis par la compagnie ferroviaire et être régulièrement vérifiés. Il serait cependant préférable qu’ils soient entreposés dans la caserne des pompiers où les vérifications seraient plus fiables. Les appareils respiratoires courants devraient permettre une autonomie d’au moins 30 minutes alors que ceux utilisés par les services de secours pourraient avoir une autonomie supérieure. Il serait souhaitable que les services de lutte contre l’incendie non seulement se chargent de l’entretien des appareils respiratoires mais aussi les utilisent dans le cadre d’exercices afin de s’y habituer.

43.
Les tunnels d’une longueur égale ou supérieure à 150 km devraient être équipés d’un système de contrôle centralisé. Si le centre de contrôle du tunnel et le centre de contrôle des trains ne sont pas situés dans la même salle, ils doivent être reliés entre eux par un véritable système de communication. Il vaut mieux avoir un centre de contrôle unique pour un tronçon de voie (y compris le tunnel) qu’un centre pour le tunnel et un autre pour les trains, sauf dans le cas des très longs tunnels.

44.
Les services de secours devraient disposer de véhicules ferroviaires spécialisés. Les compagnies ferroviaires devraient disposer de véhicules de secours sur rail ainsi que d’un personnel spécialisé dans les interventions de secours. Les véhicules mixtes (rail/route) de secours devraient être réservés aux services de lutte contre l’incendie. Le Groupe a constaté que les idées et la pratique dans ce domaine étaient variables selon les pays membres. Il faut savoir que les trains de secours sont conduits par du personnel ferroviaire et non pas par des membres des services de lutte contre l’incendie, pas forcément habitués à la conduite de véhicules ferroviaires et à certains usages particuliers. Les services de lutte contre l’incendie devraient être encouragés à utiliser soit leurs véhicules routiers habituels, soit des véhicules mixtes (rail/route). Dans tous les cas, l’essentiel est qu’ils puissent entrer dans le tunnel avec leur matériel le plus vite possible, quels que soient les véhicules qu’ils utilisent.

Mesures concernant le matériel roulant

Prévention des accidents
· Lutte contre l’incendie (charge calorifique et limitation de la propagation des flammes) (R‑1)

· Système embarqué de détection du feu (motrices et/ou voitures) (R‑2)

45.
Le matériel roulant devrait être équipé de dispositifs de lutte contre l’incendie et de dispositifs de détection, notamment aux endroits où le risque d’incendie est le plus grand (locomotives, systèmes électriques et sous le plancher). L’installation de détecteurs d’incendie ne serait pas absolument indispensable dans les voitures pour passagers car «le nez des passagers est le meilleur détecteur d’incendie». Cependant, les voitures‑couchettes devraient être équipées de détecteurs d’incendie et d’extincteurs automatiques. Cette mesure relativement peu coûteuse aurait l’avantage de sensiblement améliorer la sécurité, et pas seulement dans les tunnels. En revanche, les voitures devraient être équipées de systèmes de communication avec le conducteur du train. En ce qui concerne les wagons de marchandises, les détecteurs d’incendie seraient une priorité.


Atténuation des conséquences des accidents

· Indicateurs de déraillement embarqués (R‑10)

a)
Neutralisation du frein de secours (R‑11)

b)
Maintenir la capacité de mouvement du train (R‑11)

· Équipement embarqué de lutte contre l’incendie (motrices et/ou voitures) (R‑12)

· Commande centralisée du conditionnement d’air (R‑13)

· Sectionnement des trains (R‑14)

· Trousse de premiers secours à bord (R‑15)

46.
Les trains de wagons‑citernes, et plus généralement les trains transportant des marchandises dangereuses, représentent un risque particulier en cas de déraillement. C’est pourquoi, dans certains pays, les trains de marchandises sont tous équipés d’indicateurs de déraillement, équipement recommandé pour tous les trains transportant des marchandises dangereuses, qu’il s’agisse de matières liquides ou de matières solides.

47.
La neutralisation du frein de secours et le maintien de la capacité de mouvement donnent à un train de voyageurs, en cas d’incendie dans un tunnel, de meilleures chances de pouvoir quitter ce tunnel. Le Groupe a noté que cette question devrait être à nouveau examinée. La question est encore compliquée par le fait qu’il existe aujourd’hui plusieurs systèmes de neutralisation du frein d’urgence et qu’il faudrait donc se mettre d’accord sur le système à adopter au plan international. Une autre difficulté vient de ce que, dans un même convoi, il peut se trouver des wagons équipés de ce système, et d’autres pas. Certains membres du Groupe se sont déclarés favorables à la suppression pure et simple du frein de secours sur les trains et à son remplacement par un système d’alarme. Le Groupe a pris note que la décision d’arrêter un train devrait appartenir exclusivement au conducteur et que les voyageurs devraient en être privés dans l’intérêt de la sécurité du train. Certains participants ont évoqué un frein de secours sur les trains de voyageurs qui fonctionnerait jusqu’à une certaine vitesse, au‑delà de laquelle le conducteur serait chargé de le désactiver.

48.
Les unités de traction et les voitures devraient être équipées d’extincteurs portatifs. Ils devraient être généralisés car ils permettent d’arrêter un incendie au tout début. Dans certains pays, l’installation d’extincteurs portatifs est obligatoire dans les locomotives et les voitures. Tout en reconnaissant l’utilité d’installer des détecteurs d’incendie et des extincteurs portatifs dans les voitures‑couchettes, certains membres du Groupe se sont demandé si les extincteurs automatiques et les extincteurs portatifs placés dans les voitures ne risquaient pas d’être victimes du vandalisme. En revanche, les systèmes d’extinction automatiques ou manuels sont particulièrement recommandés sur les motrices. Quant à l’installation d’extincteurs dans les locaux techniques, les voitures‑restaurants, les toilettes, etc., les avantages sont aussi nombreux que les inconvénients. L’actionnement intempestif du signal d’alarme peut provoquer l’arrêt du train et entraîner de nouveaux dangers (par exemple si des voyageurs descendent du train) et perturber l’écoulement du trafic, outre que l’installation de tels systèmes est relativement coûteuse ainsi que son entretien. De plus, les petits incendies courants peuvent être maîtrisés rapidement.

49.
La commande centralisée du conditionnement d’air devrait permettre, en cas d’incendie, de retarder la progression des flammes et de la fumée dans les voitures. Les choses deviennent plus délicates lorsque l’on ne connaît pas l’origine de la fumée, qui peut très bien venir de l’extérieur, ou en cas de déclenchement intempestif de l’alarme. Dans tous les cas, la commande de la ventilation devrait être centralisée et pouvoir être actionnée rapidement par les agents de train ou le conducteur.

50.
Le fractionnement des trains n’est pas un principe qui doit être systématiquement appliqué, car il n’est pas adapté à toutes les situations. La décision de transférer les passagers dans la partie intacte du train, de la séparer du reste du convoi et de l’éloigner à l’aide d’une motrice ne devrait être prise qu’après avoir déterminé le temps nécessaire à l’opération et rapidement évalué la situation. Cependant, en raison de la diversité des systèmes d’attelage, il peut arriver que le dételage d’une partie du convoi prenne trop de temps et mette donc en danger les voyageurs et les agents de train. En cas d’incendie sur un train de marchandises, il est préférable d’essayer de dételer les wagons épargnés par l’incendie et capables d’avancer et de les sortir du tunnel.

51.
Chaque train devrait être équipé d’au moins une trousse de secours d’urgence. Elle devrait être rangée dans un endroit facilement accessible aux agents de train et protégée du vandalisme. Il s’agit d’une mesure de sécurité générale non réservée aux tunnels. En outre, il serait souhaitable que d’autres agents de train que le conducteur soient formés pour prodiguer les premiers soins.

Faciliter l’évacuation des personnes

· Moyens d’évacuation et conception des voitures (y compris accès pour les services de secours) (R-20)

52.
Les voitures devraient être équipées de sorties et d’accès de secours situés à des endroits bien définis (porte, fenêtre ou carrosserie). Ces sorties et accès devraient être bien visibles et clairement indiqués aux voyageurs et aux services de secours (aussi bien à l’intérieur qu’à l’extérieur). Les agents de train devraient être équipés de mégaphones pour pouvoir s’adresser aux voyageurs en cas d’évacuation ainsi que de lampes, qui seraient rangés dans un endroit facilement accessible. À l’avenir, les voitures devraient être conçues de façon à permettre une évacuation rapide des occupants (installation de marteaux et de vitres faciles à briser, de portes faciles à enlever, par exemple).

Mesures d’exploitation

Prévention des accidents

· Règles d’exploitation (notamment séparation des trains de voyageurs et les trains de marchandises) (O-1)

· Réglementation du transport des marchandises dangereuses (O-2)

53.
La séparation complète des trains de voyageurs et des trains de marchandises, souhaitable uniquement dans les tunnels à deux voies, n’est peut-être pas possible dans tous les tunnels. Cette mesure ne devrait donc pas être systématique, mais réservée aux tunnels à haut risque si les conditions d’exploitation le permettent. Par «tunnels à haut risque» on entend les tunnels de très grande longueur et/ou les tunnels à forte densité de trafic ou encore par lesquels transitent à la fois des trains de voyageurs et des trains transportant des marchandises dangereuses. Incontestablement efficace à titre préventif, la séparation complète des trains de voyageurs et des trains de marchandises n’est pas indispensable si les horaires sont conçus de telle sorte que ces deux types de trains ne se croisent pas dans des tunnels. Dans certains pays, la circulation dans des tunnels à forte densité de trafic a été rendue plus sûre grâce à un aménagement des horaires de telle sorte que les trains de voyageurs y passent le jour et les trains de marchandises la nuit.

54.
La limitation du passage simultané de trains de voyageurs et de trains transportant des marchandises dangereuses ne s’appliquerait qu’aux tunnels à haut risque, si les conditions d’exploitation le permettent. Restreindre le transit de toutes les marchandises dangereuses reviendrait à restreindre le transit de tous les trains de marchandises car il est très difficile de reconnaître les wagons remplis en totalité ou en partie de marchandises dangereuses, distinctes ou en combinaison. En outre, la séparation complète entre trains de marchandises (dangereuses) et trains de voyageurs risquerait d’être très coûteuse alors que l’application de normes de sécurité rigoureuses aux wagons transportant des marchandises dangereuses serait plus économique et tout aussi sûre sur les lignes à haute densité de trafic. Ces normes devraient être appliquées en priorité aux trains‑blocs transportant des marchandises dangereuses. Dans tous les cas, le risque d’accident mettant en jeu des marchandises dangereuses devrait pouvoir être atténué par une analyse attentive de chaque situation, qu’il s’agisse d’une marchandise dangereuse particulière ou d’un tunnel particulier.

55.
Les agents de train sont généralement informés sur la nature des marchandises dangereuses transportées dans le train. Les procédures d’exploitation et éventuellement d’urgence devraient être déterminées par la catégorie de risque des marchandises transportées, le risque d’incendie, leur toxicité ainsi que d’autres renseignements pertinents concernant chaque opération de transport. On pourrait aussi imaginer un règlement commun régissant le transport des marchandises dangereuses qui exigerait une plus grande harmonisation de la formation des conducteurs de train au niveau international.

56.
S’agissant du transport des marchandises dangereuses, les décisions doivent se fonder sur une analyse coûts/avantages. Par exemple, si pour éviter des tunnels, un train transportant des marchandises dangereuses est dérouté, le risque qu’il représente peut fort bien être plus important encore si son nouvel itinéraire traverse des zones fortement peuplées ou à environnement sensible ou encore s’il emprunte des voies de second ordre. Il a donc été proposé que les futures recommandations du Groupe applicables au transport des marchandises dangereuses [prévention des incidents (O‑2) et facilitation des mesures de secours (O‑32)] soient portées à l’attention du Groupe de travail des transports de marchandises dangereuses aux fins d’harmonisation.

Atténuation des conséquences des accidents

· Arrêter (à l’extérieur du tunnel) les trains qui suivent le train accidenté ou qui arrivent en sens inverse (O‑10)

57.
Cette mesure, qui vise à atténuer les conséquences d’un accident éventuel, est principalement destinée aux tunnels à deux voies. En cas d’accident, les trains suivant le train accidenté ou arrivant en sens inverse devraient être arrêtés avant le tunnel. Pour que cette mesure soit applicable, il faut disposer de moyens de communication et de signaux d’arrêt placés aux endroits appropriés. L’emplacement du signal d’arrêt est capital puisqu’il détermine l’endroit où le train pourra s’arrêter complètement. Pour les tunnels dont la longueur dépasse 15 km et pour les tunnels bitube à voie unique, d’autres mesures ou des mesures supplémentaires peuvent s’avérer nécessaires.

Facilitation de l’évacuation des personnes

· Information des voyageurs (en cas d’urgence) (O‑20)

· Formation des agents de train (O‑21)

58.
Le Groupe a reconnu que l’information des voyageurs facilite grandement les opérations d’évacuation et de secours. Il a noté que les systèmes de diffusion d’informations n’étaient pas les mêmes selon les sociétés de chemin de fer et que, dans le contexte du transport international, la diversité des langues représente un grand obstacle. Le Groupe est généralement convenu que les renseignements d’urgence à l’intention des voyageurs devraient être présentés dans un langage simple et limités à des consignes simples et des recommandations d’ordre général (par exemple «En cas d’incendie, passez dans l’autre wagon», «Ne descendez pas du train sauf si le personnel vous le demande» ou encore «Ne tirez pas le signal d’alarme dans un tunnel»).

59.
Les recommandations R‑20 (matériel d’évacuation et conception des voitures), l’information des voyageurs (O‑20) et la formation des agents de train (O‑21) devraient être examinées ensemble car il s’agit d’éléments d’un même concept.

60.
La formation des agents de train, qui est considérée comme une pratique courante, devrait s’appliquer à tout le personnel. Elle devrait être adaptée aux fonctions de chacun pour préparer le personnel aux tâches suivantes: prévenir les accidents dans les tunnels et le cas échéant y faire face, évaluer la gravité d’un incident, rendre compte au centre d’exploitation, prendre les bonnes décisions rapidement, prodiguer les premiers soins, lutter contre l’incendie, organiser l’évacuation des voyageurs, etc.

Facilitation des secours

· Plans d’urgence et de secours (O‑30)

· Exercices en commun avec les services de secours (collaboration entre les chemins de fer et les services de secours) (O‑31)

· Renseignements sur le transport des marchandises dangereuses (O‑32)

61.
La préparation de plans d’urgence et de secours prévoyant des exercices à intervalles réguliers devrait être une pratique courante. Bien que selon les pays, la personne chargée de déclencher un plan d’urgence ne soit pas la même (services de lutte contre l’incendie, services de police ou services médicaux au Royaume‑Uni et haut fonctionnaire chargé des situations d’urgence en France), la règle devrait être de réduire au minimum le délai d’intervention des services de secours. Dans plusieurs pays, il existe différentes dispositions réglementaires régissant l’intervention des services de secours. Tout accident de train peut nécessiter l’intervention de la compagnie ferroviaire, de la société d’exploitation du tunnel, du centre d’exploitation ferroviaire, des services de lutte contre l’incendie, des services de secours, des services de police, des services médicaux, entre autres. Il faut donc éviter toute confusion et planifier les interventions d’urgence dès la construction du tunnel. Si la société de chemin de fer et les services de lutte contre l’incendie ou les services de secours mettent au point des stratégies d’intervention distinctes, il est absolument indispensable qu’ils se concertent, revoient régulièrement leurs stratégies et participent en commun à des exercices de simulation.

62.
Les exercices que doivent effectuer ensemble les compagnies ferroviaires et les services de secours ont pour objet d’assurer plus de cohésion, de communication et de coordination entre eux, en cas d’intervention suite à un accident dans un tunnel. Ces exercices devraient être une pratique courante car ils permettent d’optimiser l’efficacité des services de secours, réduisent les délais d’intervention et réduisent au minimum les éventuels problèmes de communication ou de coordination en cas d’accident réel. Étant donné que les exercices en grandeur réelle sont très coûteux et difficiles à organiser car nécessitant la fermeture du tunnel, toutes les compagnies ferroviaires recourent à la simulation. Celle-ci offre un maximum de souplesse dans l’essai des moyens de communication, renforce la cohésion entre le personnel ferroviaire et les services de secours et permet d’essayer plusieurs scénarios. Par ailleurs, le Groupe a proposé que chaque tunnel porte en propre un nom et un numéro (accompagnés de précisions sur les deux entrées permettant de les reconnaître) qui soient utilisés dans toutes les communications entre les services de secours et les compagnies ferroviaires, afin de réduire les délais d’intervention, d’éviter toute confusion éventuelle et de faciliter l’intervention des services de secours.

63.
Informer les services de secours des mouvements de marchandises extrêmement dangereuses pour qu’ils soient prêts à faire face à toute éventualité en cas d’urgence est une mesure de sécurité générale ne relevant pas de la sécurité spécifique dans les tunnels. Pour des raisons de sécurité, un système d’information conforme au RID et dressant la liste d’un certain nombre de marchandises doit être établi au niveau international pour que des renseignements précis puissent être communiqués rapidement au centre d’exploitation et aux services de secours. Certes, il est facile de se renseigner sur le contenu des chargements grâce au numéro du train et aux systèmes d’information sur les marchandises, mais ces renseignements doivent pouvoir être consultés rapidement et être suffisamment précis pour être utiles aux services de lutte contre l’incendie et aux services de secours. En fait, ces renseignements devraient être mis à la disposition des services de secours à l’avance, non seulement pour leur permettre de définir les modalités de leur intervention mais aussi pour leur faire courir moins de risques (voir aussi le paragraphe 56).

ACTIVITÉS FUTURES

64.
La troisième session du Groupe pluridisciplinaire d’experts de la sécurité dans les tunnels ferroviaires se tiendra à Genève les 27 et 28 mars 2003. Le Groupe a décidé qu’une réunion informelle spéciale, à laquelle participeront le Président, le Vice‑Président et les représentants de l’UIC et de l’AEIF, se tiendrait pour définir dans les grandes lignes les recommandations que le Groupe examinera à sa troisième session. Il a été décidé que cette réunion informelle se tiendrait à Genève les 27 et 28 janvier 2003.

RAPPORT
65.
Comme convenu par le Groupe pluridisciplinaire, le présent rapport a été établi par le secrétariat après la session, en concertation avec le Président.
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